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Enseigner l’économie
de marché
LA CHRONIQUE DE
HÉLÈNE REY

ne catastrophe ambulante » :Uc’est ainsi que Michel Ro-
card a récemment caractérisé l’en-
seignement de l’économie dans les
lycées français. Devant l’émoi sus-
cité par ses propos auprès des en-
seignantsdescienceséconomiques
et sociales, il les a ensuite nuancés
quelquepeu.L’ancienPremiermi-
nistresoulignenéanmoins« l’incul-
ture économique de la France en
général » et « le manque de
conscience collective de vérités
comme“lagratuitén’existepas, tout
service a toujours un coût” ou
comme“tout déficit doit finalement
être résorbé, tout prêt doit finale-
ment être remboursé” ». De fait, et
sans vouloir diaboliser qui que ce
soit, l’inspection des manuels du
secondairemontre qu’ils laissent la
portion congrue aux principes de
basede l’économie comme les mé-
canismes de l’offre et de la de-
mande, la formation des prix ou la
contraintebudgétaire. Ces notions
sontpourtantlapierreangulairedu
raisonnement économique et de
l’économie de marché. Elles sont
aussi très utiles dans la vie quoti-
dienne et dans le débat politique.
En revanche les manuels s’éten-
dentsurlescôtésplusdescriptifsou
sociologiques de la discipline et
soulignent les effets pervers de
l’économie de marché. Mais ces
critiques du marché surviennent
sans avoir d’abord expliqué son
fonctionnement.

L’économie de marché a main-
tenant été adoptée par la quasi-
totalité despaysde la planète, c’est
sans doute qu’elle présente
quelques avantages. On marche
sur la tête. On fait des « antima-
nuels » d’économie avant d’avoir
des manuels. Il est légitime et im-
portantdediscuterduproblèmedu
chômage et des inégalités. Mais il
serait intellectuellement plus pro-
ductif d’introduire des outils per-
mettant de saisir leurs causes et
déterminants. De même, il est uni-
versellement admis par les écono-
mistes que réguler une économie
de marché est indispensable.Mais,
avant de discuter régulation, ne
doit-on pas comprendre comment
le marché fonctionne et où exacte-
ment résident ses imperfections ?

Les sondages internationaux
montrent une défiance exception-
nelledesFrançais vis-à-visdu mar-
ché, de la libre entreprise et de la
mondialisation. On peut certes re-
monter à Colbert ou invoquer des
raisons culturelles profondes pour
expliquercela.Mais peut-être vau-
drait-il la peine de se demander
tout simplement si le système édu-
catif français ne tend pas à véhicu-
lercesvaleurs.Uneanalyserécente
de manuels scolaires allemands et
français semble montrer une pré-
sentation tendancieuse de sujets
ayant trait à l’économie, l’entre-
priseet la mondialisation (1).C’est
ainsi que l’un des principaux ma-
nuels d’histoire utilisé pour la pré-
paration à Sciences po stipule que
« la croissance économique impose
une forme de vie conduisant au
surmenage, au stress, à la dépres-
sionnerveuse, auxmaladiescardio-
vasculaires et, selon certains, au dé-
veloppement du cancer ». Quant à
la mondialisation, elle conduit à
« la soumission du monde au mar-
ché », ce qui constitue un « vrai
dangerculturel ».Lesadjectifsqua-
lifiant le capitalisme sont « brutal,
sauvage, néolibéral ». Un manuel
allemandexpliquelacroissancere-
marquable de l’Inde etde laChine
par l’importance de leur secteur
étatique et leurs mesures protec-
tionnistes alors que les pays
d’Afrique subsaharienne ne croî-
traient pas en raison du caractère
ultralibéral de leurs économies…

De même, on déplore souvent
quelesFrançaiscréentpeud’entre-
prises par rapport aux autres pays
développés.Uneprésentationplus
pragmatiqueetinformativedurôle
del’entreprisedanslasociétépour-
rait peut-être contribuer à susciter
plus de vocations entrepreneu-
rialeschezlesétudiants.Heureuse-
ment, on voit apparaître des sites
Internetéducatifs novateurs visant
à pallier les insuffisances du sys-
tème scolaire traditionnel dans ce
domaine (2). A l’heure où des
réformes économiques impor-
tantes sont plus que jamais néces-
saires pour permettre la cohésion
sociale de la France et le bien-être
des Français, il faut assurer une
formation économique de qualité
aux citoyens. Sans cela, le néces-
saire débat démocratique sur l’op-
portunité des réformes comme
cellesproposéespar lacommission
Attali ne pourra avoir lieu. Les
gouvernements pourront s’affran-
chir d’évaluations objectives des
politiques économiques mises en
place et répéter leurs erreurs. Les
déficits des finances publiques
continuerontdesecreuseraudétri-
ment des futuresgénérations.Et la
qualité du dialogue social conti-
nuera d’être médiocre.
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(1) www.foreignpolicy.com
(2) www.canal-educatif.fr
/economie.htm


